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Rester unis pour 
aller plus loin
Après un hiver qui a difficilement et 
« humidement » laissé la place au prin-
temps, puis à l’été... ce drôle de temps a 
engendré quelques diffi cultés sur plu-
sieurs fi lières de notre région.
Cependant, cette fin de campagne de 
récolte s’annonce plutôt positive dans 
la majorité de nos productions.
Nos structures cuma nous permettent 
de réduire nos charges, mais il faut ce-
pendant prendre du temps pour gérer 
et unir cet outil, ne surtout pas laisser 
la place à l’individualisme qui pourrait 
parfois prendre le dessus via certains 
comportements, (manque de partici-
pation, manque de communication, 
manque d’entretien....)
Le groupe est toujours plus fort pour al-
ler plus loin, même si parfois, seul, nous 
avons l’impression d’aller plus vite....
L’investissement en cuma, notamment 
face aux changements de pratiques agri-
coles (respect des sols, agriculture de 
conservation, agriculture biologique) 
s’il demande de nouvelles compétences 
et de nouveaux matériels, nous permet 
d’équiper nos fermes et de faire évoluer 
nos techniques rapidement. 
Gardons donc cette maîtrise et cette ges-
tion de nos groupes, qui sont la conti-
nuité de nos entreprises, la clé de notre 
réussite et du dynamisme local.
Autant d’éléments qui méritent d’être 
développés, expliqués et mis en valeur 
auprès de nos candidats à l’installation, 
jeunes qui démarrent ou moins jeunes 
qui changent de projet de vie.
Initiée par les cuma, la journée annuelle 
autour de la coopération, expliquée 
aux scolaires, la participation d’in-
tervenants des cuma lors des stages 
d’installation, sont de bonnes sources 
d’information, mais aussi les journées 
Territoire & Elevage comme celle que 
nous préparons pour juin 2019, vitrine 
de nos savoir-faire.  n

Emmanuel Roux, 
président 

de la cuma 
du Besajou.
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Journée de Saint Rabier, passée, journée de Sigoules, à venir. 

Quel retour d’expérience pour les uns, et quelles motivations 

pour les autres ?

Par Michèle Fourteaux

S
amedi 23 juin 
2018 à Saint 
Rabier : cette 
journée-là est 

passée et s’est très bien 
passée ! La météo  sou-
riait d’un grand soleil, 
le site choisi était plai-
sant avec sa partie ombragée 
sous les noyers, le dynamisme de 
l’équipe de la cuma Saint Georges, 
et des cuma partenaires, sans faille.
Pour Cedric Lachaud, président de 
la cuma Saint Georges : « Les thèmes 
du veau sous la mère et de la noix 
n’avaient jamais été déclinés lors de 
ces journées Elevage & Territoire. » Ce 
sont cependant les productions es-
sentielles de cette extrémité est du 
département, si proche à la fois de 
la Corrèze et du Lot. Pour Magalie 
Gayerie, trésorière : « Les 30 ans de 
notre cuma méritaient bien l’organi-
sation d’une telle journée et c’était une 
belle occasion. »

SIX MOIS  
DE PRÉPARATION
Forts d’une certaine expérience, 
acquise dans la mise en place des 
concours de labour lors de mani-
festations des JA, ils se sont pas-
sionnément lancés dans six mois 
de préparation, dépassant le cadre 
de leur cuma, partageant une belle 
aventure humaine avec leurs collè-
gues des autres cuma alentours.
Un certain nombre de difficultés 
s’avéraient à franchir évidemment… 
La principale, la saison. Celle de la 
fenaison, celle où la météo rend in-
quiet face à l’urgence des travaux de 
trituration du foin. Les quinze der-
niers jours ont été intenses ! Malgré 
les ultimes préparatifs, tous aux 
foins ! Objectif : avancer le travail 
pour être disponible le jour J.

Elevage & Territoire, l’un   est fini, l’autre commence

C’est là que la bonne 
collaboration avec les 

services de la chambre 
d’agriculture et la fédéra-

tion des Cuma de Dordogne 
a pris tout son sens et a été fort 
appréciée.
Le grand jour est arrivé. Malgré le 
peu de temps imparti à chacune, 
les démonstrations par les cuma, 
les concessionnaires et autres inter-
venants ont connu leur petit succès, 
mettant en avant la modernité d’un 
métier parfois difficile et trop sou-
vent méconnu. 
Les 500 repas de midi et ceux du 
soir ont été servis et élaborés par les 
jeunes agriculteurs, uniquement 
avec des produits locaux. Ne nous 
quittons pas si vite ! L’équipe de 
Saint Georges souhaitait prolonger 
la soirée, ce qui fut fait avec le spec-
tacle de Jean-Pierre Dupin. 
Petite astuce : les convives du soir 
ont été délibérément placés à table 
de manière à faire se côtoyer des 
gens qui ne se connaissaient pas. Ils 
ont ainsi pu sympathiser et créer 
des liens.

ILS SONT MAINTENANT 
DANS L’APRÈS…
Un après qui, au regard des nom-
breux messages reçus (grand pu-
blic, élus, OPA, concessionnaires…), 
les conforte dans leurs choix et 
les récompense de leurs efforts. 
Les élus y ont trouvé une bonne 
image de l’agriculture, les enfants 

se souviennent avec bonheur des 
animaux, le grand public a décou-
vert ou redécouvert un instant le 
monde paysan, celui d’aujourd’hui. 
Un après dont ils veulent prolonger 
le vécu en organisant bientôt un re-
pas réunissant tous les participants 

bénévoles.
Un conseil amical aux can-

didats des journées futures : 
« N’hésitez pas à organiser cette 
manifestation, vitrine de nos sa-
voir-faire multiples, et si riche 

d’échanges. »
Samedi 15 juin 2019 : justement 

Cédric Lachaud, président 
de la cuma Saint Georges.

Magalie Gayerie,  
trésorière de la cuma  

Saint Georges.

Au lieu-dit  
Les Marchias,  

le site « Elevage 
& Territoires » 

de Saint Rabier.



novembre 2018 1 Entraid’ 05

»  ENJEU   Dordogne

, l’un   est fini, l’autre commence

en raison des importants 
travaux d’été, ce sera un 
peu plus tôt. C’est le 
Bergeracois qui, cette 
fois, sera mis à l’hon-
neur avec un coup de 
projecteur sur le vignoble.

LE BERGERACOIS  
EN VITRINE
La cuma du Besajou est aux com-
mandes avec l’importante impli-
cation des autres cuma locales. 
Emmanuel Roux, président de 
la cuma du Besajou, et Bénedicte 

Bosselu, vice-prési-
dente de la cave coopé-
rative de Sigoulès, sont 

deux piliers du comité 
de pilotage qui réunit les 

chevilles ouvrières préparant 
cet événement. Ou plutôt ces évé-
nements car, là aussi, il y a de l’an-
niversaire à intégrer.  Les 80 ans de 
la cave coopérative, rien de moins !
Dans ce secteur du territoire berge-
racois, bien lové entre Gironde et 
Lot-et-Garonne, la vigne est reine. 

Mais l’on y trouve également 
d’autres cultures fourragères 
ou céréalières, de l’élevage 
bovin, ovin, caprin, en lait 
ou en viande.
Déjà au travail de prépara-
tion, Emmanuel, Bénédicte 
et leurs amis partenaires en-
tendent bien présenter une belle 
vitrine bergeracoise dans toute 
sa diversité. Première étape : fédé-
rer et réunir le plus de lieux et de 
cuma possibles autour d’une dy-
namique qui puisse entraîner un 
grand nombre d’agriculteurs lo-
caux à participer.  Pour Emmanuel 
Roux : « Trop déléguer, c’est perdre une 
richesse et un échange d’expérience… 
Alors, au lieu de râler en traînant les 
pieds, participons ! »

PRIVILÉGIER  
LES NOUVELLES 
PRATIQUES ET LE LOCAL
Si le programme n’est pas encore 
parfaitement calé, les grandes 
lignes se dégagent. La viticulture 
et la cave seront les reines du matin 
avec les 80 ans de la coopérative. 
Une opération de communication 
pour mieux faire connaître le vi-
gnoble bergeracois.
L’après midi, consacré aux cultures 
et à l’élevage, mettra sans doute en 
lumière une forte orientation vers 
le bio.
L’accent pourrait également être 
mis sur la marche en avant d’une 
transformation de l’agriculture, 
avec des démonstrations de semis 
direct, la mise en place de couverts 
végétaux, la conversion… « Il règne 
encore une certaine frilosité pour adop-
ter ces nouvelles pratiques. Montrer et 
démontrer qu’il est possible de travail-
ler autrement, ce serait bien ! »
Eux aussi veulent privilégier et faire 
connaître la production locale. Les 
repas seront donc proposés sous 
forme de marché de producteurs 
locaux.
Eux aussi veulent prolonger l’am-
biance « tous ensembles » de la jour-
née qui, du coup, continuera avec  
un repas du soir qui devrait être 
suivi d’un concert.  n

Emmanuel Roux, 
président de la cuma  

du Besajou. 

Bénédicte 
Bosselu, 

vice-président 
de la cave 

coopérative du 
Sigoulès.
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PAI, PPP, des acronymes mystérieux qui re-

couvrent des dispositifs permettant l’infor-

mation, l’accompagnement des candidats 

à l’installation. Rencontres avec les deux 

conseillers en charge du développement de 

ces programmes.

Par Michèle Fourteaux

L
e PAI est le Point d’Accueil 
Installation. Véritable 
porte d’entrée du parcours 
à l’installation, il est desti-

né à informer et accompagner tout 
candidat à l’installation où à la re-
prise d’une exploitation agricole, 
quel que soit son âge. Le PPP, Plan de 
Professionnalisation Personnalisée, 
est une évaluation des compétences, 
assortie d’un plan d’action de nature 
à sécuriser chaque projet d’installa-
tion éligible aux aides publiques.
Les deux sont labellisés par le préfet 
de Région sur une période de trois 
ans. La Dordogne voit sa chambre 
d’agriculture habilitée PAI. Pascal 
Chabaud, conseiller en charge du 
répertoire Départs/Installations et 
Christophe Deffarges, conseiller 
Compétence/Projets sont à la tête 
d’une équipe qui fait vivre ces dis-
positions en faveur de l’installation.

UN NOUVEAU CONTEXTE
Pour Pascal Chabaud, c’est une forte 
tendance qui se fait jour : « Contre 
toute attente, l’installation en agricul-
ture est en phase de redémarrage. C’est 
un phénomène national porté de façon 
un peu plus conséquente en Dordogne. » 
Le contexte est nouveau avec l’arri-

PAI et PPP, quézaco ?

vée, dans ce type de projet, de gens 
en quête de sens et de nouvelle vie. 
« Arrivent des cadres supérieurs mal 
dans leur peau qui souhaitent devenir 
artisan, commerçant ou agriculteur. 
Nous avons un certain nombre d’agri-
culteurs mal dans leur peau également, 
qui, eux, souhaitent transmettre leur ex-
ploitation pour aller faire autre chose. »
Cette mouvance crée une impor-
tante circulation de ressources hu-
maines entre les différentes catégo-
ries socio-professionnelles.
C’est habituellement dans le cadre 
du départ en retraite que ce renou-
vellement  a lieu. Actuellement,  
50 % des actifs ont plus de 50 ans. 
« Aujourd’hui, les cessations d’acti-
vité agricoles ne sont plus nécessaire-
ment liées à la retraite ou la maladie, 

De gauche 
à droite, 

en tandem, 
Christophe 
Deffarges, 

Compétences/
Projet, et Pascal 

Chabaud, 
Répertoire/
Départs et 

installations.

mais à des choix de vie, à tout âge. » 
Effectivement les jeunes reven-
diquent leur choix du métier d’agri-
culteur et de fréquenter un établis-
sement d’enseignement agricole, 
redécouvrant les bienfaits du métier 
sur l’être humain et son image dans 
la société. « Dans le PAI, on est passé 
de 200 candidats à l’information sur 
le métier en 2012 à 450 en 2018. En 
Dordogne, c’est hors cadre familial pour 
la majorité. »
Arrive donc à la tête des exploita-
tions un public nouveau qui induit 
un changement de population, de 
culture, de façon de vivre et de pen-
ser, plus sensible aux problèmes 
écologiques, porteur d’un fort en-
gouement pour le bio. « Ces nou-
veaux agriculteurs potentiels, d’une 
moyenne d’âge de 33 ans (20 % de 
plus de 45 ans) ont la plupart du 
temps fait des études de haut niveau 
et sont rompus à la gestion comptable, 
marketing ou plus-value. Le profil type 
est le chef d’entreprise qui a parfaite-
ment réussi, mais qui souhaite vivre 
autrement, plus près de sa famille, 
de la nature. Il vend son entreprise et 
peut réinvestir un pécule important 
dans une exploitation d’un certain 
standing, qui allie bâtiments de 
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caractère et foncier, où il pourra 
développer une production agricole et 
pratiquer du tourisme haut de gamme. 
Un nouveau patrimoine qu’il pourra 
transmettre à ses enfants. »

EQUILIBRE ATTEINT
Ainsi, la configuration tradition-
nelle de ces dernières années 
dans lequel les terres partaient à 
l’agrandissement existe encore, les 
jeunes qui s’installent avec leurs 
parents aussi, mais ils ne sont plus 
majoritaires.
La Dordogne est perçue, à juste 
titre, comme le plus beau départe-
ment de France où s’installer. En 
outre, l’extraordinaire diversité de 
ses productions agricoles attire. 
« En 2017, départs et installations se 
sont équilibrés 50/50. Les agriculteurs 
ont pris conscience qu’ils ont en main 
un patrimoine qu’ils ont fondé, une en-

treprise que d’autres peuvent continuer 
de faire vivre. »
Christophe Deffarges est pour sa 
part l’homme du terrain,. Il œuvre 
sur le volet accompagnement, via 
Périgord Initiative devenue cette 
année Initiative Agri Périgord 
Aquitaine. Un champ d’action élar-
gi aux 12 départements de la région, 
pour des prêts d’honneur à 0 %, is-
sus de la création d’un fond régional 
qui a pour vocation de favoriser 
l’installation de celles et ceux qui 
ne sont pas éligibles à la DJA (5 000 
à 20 000 € sur 2 à 5 ans).
En collaboration avec Anne 
Pedenon, Christophe Deffarges a 
comme mission d’en assurer le dé-
veloppement. Financé par le Fond 
de Développement Rural de l’union 
Européenne (FEDER) et par le 
Conseil Régional d’Aquitaine, l’ob-
jectif majeur est d’accompagner les 

candidats dans leur démarche sur 
le plan économique, technique, so-
cial et juridique. Son coût implique 
cependant un pourcentage de par-
ticipation des candidats (autour de 
120 € en moyenne).
La démarche est la suivante : un dia-
gnostic très en amont pour vérifier 
la cohérence du projet. Suivi, si le 
projet est retenu, d’une étude éco-
nomique prévisionnelle sur 5 ans. 
Ensuite, sont prévues 3 ans de suivi 
régulier à raison de  deux rencontres 
annuelles pour mesurer le prévu et 
le réalisé, avec un éventuel appel à 
un conseiller spécialisé.
En 2017, 1,3 million d’euros de prêt 
a été accordé pour compléter le fi-
nancement des 45 projets présentés 
à Initiative Agri Périgord. Depuis 
le lancement du dispositif, les 
prêts alloués s’élèvent à 3 millions 
d’euros.  n
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Ils sont jeunes, à la fois joyeux et posés, filles et garçons, savent 
ce qu’ils veulent et espèrent bien réaliser leur projet, où le 

choix professionnel s’affirme et doit forcément s’harmoniser 
avec leur choix de vie. Ce sont les stagiaires d’une session 

21 heures, préparatoire à l’installation, sous la houlette de 
Marie-Laure Legoff, formatrice au Cfppa de Coulounieix 

Chamiers.

Par Michèle Fourteaux

C
e matin, il y a rencontre 
avec divers partenaires, 
assurances,  banque 
et Cuma. Par groupe 

de trois ou quatre, ils rejoignent 
Bertrand Langlois qui leur présente 
le modèle Cuma.
Au fil de la matinée, ils vont se 
succéder, décrivant leur projet. Il 
en émerge un certain retour vers 
de plus petites structures à forte 
valeur ajoutée (maraîchage bio) et 
des besoins disparates, parfois ori-
ginaux. Là, ce sont trois filles. Elise 
s’oriente vers la permaculture, 
élève déjà des chèvres angoras 
dont elle transforme la toison… en 
chaussettes. Charlotte a planté des 
noyers pour produire de l’huile 
bio en vente directe et prévoit des 
revenus à 5 ans. Elle aura besoin 
de réserve de trésorerie, d’un bâ-
timent et de matériel pour l’entre-
tien du verger. Camille produira 
des céréales, des noix, du fourrage 
sur 160 ha. Elle a besoin d’installer 
des clôtures pour ses chevaux et 
d’aménager un manège. 

ATTENTIFS AUX 
AVANTAGES DE LA CUMA
Côté garçons, Yann produira des 
céréales et du lait, Geoffrey des 
broutards et des veaux sous la mère. 
La cuma, il y adhère déjà via ses 
parents. Tom, ce sera des bovins 
viande. Lui aussi est déjà en cuma 
avec sa famille… 
Ils se montrent attentifs au discours 
de Bertrand qui leur parle partage 

21 heures pour 
apprendre

du matériel, économie, entraide, 
confrontation des savoirs, création 
de dynamique sur un territoire…Ils 
émettent leurs avis. Très conscients 
de l’avantage Cuma sur le plan éco-
nomique, ils doutent un peu sur le 
plan humain, craignant quelques 
conflits dû à la différence des âges 
dans le groupe, ou à la disponibilité 
du matériel. Mais ils se montrent 

INTERVIEW  
MARIE-LAURE LEGOFF, FORMATRICE

Entraid: Que sont ces stages dans le parcours d’installation ?
Marie-Laure Legoff : Une obligation dans le parcours 3P, Plan de 

Professionnalisation Personnalisé

E : Combien de jeunes accueillez vous dans ces stages de 21 h ?
MLL : Il s’agit de cinq cessions annuelles composées de 15 à 20 stagiaires à 
chaque fois.

E : Quel est le contenu de ces sessions ?
MLL : Ce stage a trois objectifs : maîtriser les enjeux de l’installation, 

économiques, environnementaux, personnels ; se familiariser avec tous les 

documents et les démarches ; positionner le projet dans la diversité agricole d’une 

zone géographique (la Dordogne) et créer des liens  entre les porteurs de projet.

E : Quelle proportion de filles et de garçons ?
MLL : Cela s’équilibre 50/50.

E : De nouveaux profils se dégagent-ils ?
MLL : Oui. Il y a des constantes vers les productions classiques, viticulture ou élevage, mais 

ils recherchent des productions avec un minimum de matériel et d’investissement. Il s’en 

dégage une grande attirance pour le maraîchage bio.

E : Sont-ils réceptifs à la notion de partage et d’entraide que propose le système 
coopératif ?
MLL : Je pense que oui. De plus en plus me semble t-il.

E : Outre le décryptage administratif que leur apportent ces sessions ?
MLL : Cela crée de la convivialité, une dynamique de groupe stimulante. De nouvelles 

rencontres, la découverte du concret, une vision plus claire du métier et de l’installation que 

l’on peut mesurer lors des visites d’exploitations.  n

très réceptifs aux arguments de 
Bertrand qui leur parle de partage 
du travail avec celui du matériel 
et d’un raisonnement à l’activité 
plutôt qu’à l’outil. 
Très ouverts également au fait 
que le bon fonctionnement d’une 

Par petits 
groupes,  

ils rencontrent  
Bertrand 

Langlois qui leur 
parle cuma.
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SÉBASTIEN LECHEVALIER,  
INSTALLÉ DEPUIS 2010

Quelques années de retour sur expérience et aucun regret pour Sébastien, installé 
de façon classique en Gaec avec ses parents à Thiviers. Ici on produit des noix et 
des bovins pour la viande.

Points de vue de l’animateur et du président

cuma dépend aussi d’un investis-
sement personnel dans son fonc-
tionnement. Qu’ils soient issus du 
milieu agricole succédant à leur 
famille ou venus d’autres horizons 
et souhaitant s’enraciner, l’avenir 
c’est eux !  n

Sébastien a grandi à la ferme et vu 

travailler ses parents, le confortant dans 

un certain choix de sa propre vie. Pas 

question de se laisser vampiriser par un 

cercle infernal, de ne travailler que pour 

rembourser l’achat de matériel qui souvent 

peut se partager. Le choix a donc été de 

s’organiser en faisant réaliser certains 

travaux ponctuels mais de courte durée 

par une entreprise. Puis par l’adhésion à 

trois cuma pour l’ensilage, la récolte des 

noix, la travail du sol, le groupe tracteur, 

l’épandage/pulvé. Une manière de se 

dégager à la fois du temps et du revenu.

DU TEMPS  
POUR LE SYNDICAT
Du temps qui lui a permis de s’investir 

dans le syndicat des jeunes agriculteurs 

où durant quelques années il a été 

responsable des dossiers d’installation. 

Là, il a pu constater l’énorme besoin 

d’accompagnement des jeunes qui veulent 

devenir agriculteurs. Accompagnement 

administratif en tout premier lieu mais 

technique aussi.

VERS LE COLLECTIF
Aujourd’hui, s’il a laissé cette tâche à 

d’autres, il a eu le temps de constater chez 

les nouveaux qui souhaitent s’installer, une 

ouverture vers le collectif. « J’en suis heureux 

car pour moi, la cuma est un engagement 

logique quand on débute et que l’on manque 

cruellement de trésorerie. D’autre part, cela 

crée du contact, génère de l’entraide, une 

ouverture sur le territoire, ses voisins, la société. 

C’est rassurant de savoir que d’autres ont les 

mêmes galères et qu’on peut les résoudre 

ensemble en cas de coup dur. Alors bien sûr, 

il n’est pas toujours simple d’affronter les 

difficultés d’organisation. C’est là que le rôle 

du président prend tout son sens, il doit savoir 

fédérer, faire un peu la police par rapport à 

trop de casse ou de négligences…Et tous ne 

doivent pas hésiter à se parler. On peut se dire 

les choses sans être dans l’obligation de se 

fâcher ! »  n

BERTRAND LANGLOIS,  
ANIMATEUR DE LA FDCUMA  
DE DORDOGNE
Trois journées d’information auprès 
des jeunes candidats à l’installation 
lu i  ont  permis  de  constater 

une véritable évolution dans les 
raisonnements. « Une vraie prise de 

conscience que si le matériel est bien 

nécessaire, il ne l’est pas forcément en acquisition 

personnelle. Ces jeunes ont très bien mesuré deux paramètres 

essentiels : Le coût de matériel neuf et des amortissements qui 

en découlent. Le coût du matériel d’occasion, au début plus 

abordable, mais soumis à un coût d’entretien et aux risques de 

panne plus élevés. »

Il semblerait également que les reproches habituels (matériel 
pas disponible, casse…) s’estompent, voire disparaissent. « Il y 

a là une vraie démarche intellectuelle en évolution. Ils ont aussi 

bien compris qu’il ne fallait pas seulement utiliser les outils mais 

participer à la vie de la cuma donc celle du matériel. Oui, dans 

ces conditions-là, il y aura un avenir pour les Cuma ! »

JEAN-FRANÇOIS GAZARD-
MAUREL, PRÉSIDENT DE  
LA FÉDÉRATION DES CUMA 
DE DORDOGNE
Lors de ces journées, il apporte 
un regard de professionnel sur les 

structures, chambre d’agriculture et 
organismes associés.

« Le regard d’un vieil installé ! Au-delà des 

éléments structurels, j’évoque avec eux l’évolution des 

pratiques agricoles et l’agroécologie que je pratique depuis au 

moins 15 ans. » Une discussion à bâtons rompus sur leurs projets, 
leurs envies, répondre à leurs interrogations à travers un vécu.
« Je leur parle machinisme, entraide, groupement, insistant sur la 

nécessité de ne pas rester isolés. Aborder la richesse du volume 

des projets et des productions de notre département, la beauté 

de notre métier dans ce qu’il a de positif et en décortiquant ce qui 

peut être négatif en y apportant peut-être quelques réponses. »

Un vent nouveau souffle donc sur l’agriculture de demain. De 
nombreuses reconversions en témoignent et on s’éloigne de 
l’installation standard des dernières décennies.  n



10 Entraid’ 1 novembre 2018

Dordogne   »  PRATIQUE

De nombreux jeunes 

non issus du monde 

rural souhaitent créer ou 

reprendre une exploitation 

agricole. Mais par 

manque de pratique, par 

méconnaissance du milieu, 

ils se heurtent souvent à 

quelques difficultés. 

Par Michèle Fourteaux

P
ays’en Graine est une as-
sociation créée en 2014 
qui regroupe des acteurs 
pluridisciplinaires. Elle 

accompagne la mise en œuvre 
de projets agricoles durables, en 
priorité en agriculture biologique. 
Elle coordonne, anime et gère 
des espaces-tests agricoles répar-
tis sur le territoire périgourdin. 
L’hébergement fiscal et juridique de 
l’activité est assuré par la couveuse 
BGE 24, grâce à un contrat Cape 
(contrat d’appui au projet d’entre-
prise). Ce contrat de 12 mois, re-
nouvelable deux fois, permet de 
conserver les revenus sociaux.

PROFESSIONNALISATION 
ET ACCOMPAGNEMENT
Selon Emmanuel Marseille, direc-
teur d’Agrobio Périgord, une ins-
tallation en agriculture n’est pas si 
simple. « Elle est encore plus difficile 
pour celles et ceux qui ne sont pas issus 
du monde agricole. Ils n’ont pas de fon-
cier, pas de matériel, sont souvent inex-
périmentés car ils n’ont pas bénéficié de 
l’éducation familiale aux travaux de la 
ferme. C’est un public qui part de zéro 
et leur souhait d’installation suscite 
encore trop de réactions négatives. »
La formule ‘‘couveuse’’ permet au 
candidat à l’installation de s’immer-
ger dans une exploitation agricole 
et de bénéficier d’une formation 
complète.

Couveuses et espaces test 
de Pays’en Graine

«L’intérêt de la couveuse, c’est de 
permettre à des porteurs de pro-
jet de s’exprimer, pendant 1, 2 
ou 3 ans, dans un cadre sécuri-
sé financièrement, de créer un 
réseau, de s’y reconnaître. Au 

bout de 3 ans, même des gens 
venus d’ailleurs, hors territoire, se 

sont intégrés. Ils savent faire appel à 
leurs voisins, ont eux-mêmes participé 
à de l’entraide et des relations humaines  
se sont installées. C’est ainsi que du fon-
cier bloqué, par manque de confiance, 
peut se libérer pour celui qui a fait ses 
preuves par le travail. »
Certains arrivent avec un peu d’uto-
pie dans leur désir de se donner une 
qualité de vie ou une nouvelle vie. 
« Notre rôle est de les professionnali-
ser et qu’ils parviennent à dégager un 
revenu. Nos ‘‘couvés’’ continuent pa 
rexemple de bénéficier du Rsa un cer-
tain temps, mais au moment d’en sortir, 
il faut pouvoir s’assumer, alors qu’une 
proportion d’installés de longue date a 
du mal à vivre correctement. »
Au sein de l’association, la cuma 
Pays’en Graine s’efforce aussi de 
professionnaliser ses porteurs de 

projet dans l’utilisation du matériel. 
« Formation totale dans ce domaine. 
Sécurité autour du matériel, notions de 
maintenance du tracteur et des outils. 
Ce pourrait être un rôle pour les cuma 
que d’assurer cette partie de la forma-
tion auprès de ce nouveau public.»

DES JEUNES 
ENTHOUSIASTES
On peut sans doute encore déplorer 
trop de réticences pour accepter 
aisément ces nouveaux agriculteurs 
non issus du vieux monde agricole. 
« Pourtant, ces jeunes pleins d’enthou-
siasme sont à encourager ! »
L’accent est mis également sur les 
nouvelles techniques culturales, 
plus respectueuses, avec moins de 
travail du sol, l’implantation de 
couverts végétaux. Des méthodes 
qui visent à être performantes sur 
l’approche agro-environnementale 
jusqu’à la production bio.
« Plus besoin de faire de promo, nous 
sommes passée de 12 à 25 ‘‘couvés’’ 
dans l’année. Nous sommes ainsi le 
premier espace-test en terme de projet 
accompagné. »  n

Pour Emmanuel 
Marseille, 
directeur 
d’Agrobio 
Périgord, 

la formule 
‘‘couveuse’’ 
permet au 
candidat à 

l’installation 
de s’immerger 

dans une 
exploitation 

agricole et 
de bénéficier 

d’une formation 
complète.

Vitrine de la production des espaces-tests lors de 
l’inauguration  de celui de Sainte-Alvère.
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PAYS’EN GRAINE,  
QUEL ACCOMPAGNEMENT ? *

QU’EST-CE QUE LE TEST ?
Le test d’activité agricole consiste à tester un projet de 
création d’une activité agricole, dans un cadre juridique 
et matériel sécurisé, sur un lieu donné et pour un 
temps défini. Pendant cette phase de test, il n’y a pas 
de création effective d’entreprise agricole mais une 
mise en situation réelle.

POUR QUI ?
Pour toute personne ayant un projet professionnel 
en production agricole, répondant aux conditions 
suivantes :
• avoir la capacité agricole ou avoir déjà capitalisé de 

l’expérience, 
• avoir le statut de demandeur d’emploi ou de 

bénéficiaire des minima sociaux.

POUR QUOI ?
• renforcer vos compétences agricoles et 

entrepreneuriales
• expérimenter la faisabilité technique et économique 

de votre projet professionnel en production agricole
• vérifier l’adéquation entre votre projet professionnel 

et votre projet de vie,
•être accompagné ?

Pays’en graine vous propose d’expérimenter votre 
projet en conditions réelles pendant 1 à 3 ans
• L’accueil, l’information et le recrutement des porteurs 

de projet
• La mise en relation du candidat avec les personnes qui 

mettent à disposition le lieu et le matériel
•La possibilité d’intégrer la Cuma Pays’en Graine
•L’hébergement fiscal, financier et juridique
• L’hébergement fiscal et juridique de l’activité est 

assuré par la couveuse BGE 24 grâce à un contrat 
CAPE (Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise). Ce 
contrat et de 12 mois, renouvelable 2 fois, et permet 
de conserver les revenus sociaux.

•Le suivi et l’accompagnement du couvé
• Un accompagnement technique (productions 

végétales, animales), économique (comptabilité-
gestion, gestion clientèle, investissements…), 
réglementaire, commercial (débouchés) et humain 
(organisation du travail, projet de vie/professionnel).

•L’animation globale du dispositif
• Pays’en Graine organise des temps de formation 

et d’échanges autour de thématiques variées grâce 
à l’implication d’agriculteurs expérimentés et de 
l’ensemble des couvés.

ET APRÈS ?
L’accompagnement du porteur de projet se poursuit 
après la sortie du dispositif par l’intermédiaire des 
structures membres de l’association : appui au 
montage du projet d’installation, mise en place d’une 
veille foncière pour faciliter l’accès au foncier…  n

* D'après le site : https://paysengraine.wordpress.com/lassociation/
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Vous connaissez peut-être les plateformes de mise à disposition de matériels 

entre agriculteurs (et parfois acteurs des travaux publics) ? Elles ont désormais 
un équivalent dans le monde des cuma : la plateforme cumalink.

Par Elise Poudevigne

L
a plateforme cumalink a été 
développée par la fédéra-
tion régionale des cuma de 
l’Ouest. Déjà très complète, 

elle est en cours d’enrichissement 
rapide de sa base de données des 
matériels, et devrait être déployée 
au niveau national dans le courant 
de l’année 2019.
cumalink permet de découvrir les 
cuma d’un secteur, de savoir de 
quels matériels elles disposent, et 
éventuellement de procéder à des 
échanges de matériels en intercuma 
pour les dépannages ou bien pour 
des opérations à plus long terme. 
Il s’agit d’un outil très simple d’uti-
lisation. L’internaute peut y accéder 
en tapant www.cumalink.fr dans sa 
barre d’adresse (ou tout simplement 
« cumalink » dans son moteur de 
recherche).
Sur la plateforme, il existe deux ni-
veaux d’accès : un premier accès 
libre et un second nécessitant un 
code, à aller demander à votre fédé-
ration de proximité. 

POUR TOUS
Si l’utilisateur ne dispose pas de 
code, il peut utiliser deux entrées :
- soit par type de matériels, et dans 
ce cas, on peut choisir le matériel 
voulu dans un menu déroulant, et 
la plateforme fournir une carte des 
cuma pourvues de ce matériel, sur 
laquelle l’internaute pourra cliquer 
et identifier les cuma en question.
- soit par territoire, sur lequel l’uti-
lisateur peut zoomer et dézoomer 
à loisir pour identifier les cuma 
locales. 
L’internaute peut dans ce cadre 
contacter les cuma directement par 
mail pour échanger.

Avec cumalink, les cuma  
et matériels autour de soi

POUR LES DÉTENTEURS 
D’UN CODE
Les utilisateurs qui en détiennent 
peuvent aller encore plus loin dans 
la précision des recherches. 
Vous pouvez ainsi effectuer une 
requête non seulement par type 
de matériel mais aussi par marque, 
par puissance et par date de dis-
ponibilité, en combinant les dif-
férents facteurs. Sont également 
postées les annonces pour de l’in-

tercuma pour les groupes qui au-
raient déjà identifié des plages de 
disponibilité pour certains de leurs 
matériels. 
L’utilisateur peut aussi contacter 
les responsables par téléphone et 
mail, non seulement pour envisa-
ger des prêts ou échanges de maté-
riels dans le cadre de l’intercuma, 
mais aussi pour échanger sur des 
matériels pour recueillir des avis 
d’utilisateurs.  n

AU-DELÀ DES MACHINES
Le réseau cuma de l’Ouest a lancé cumalink lors du 
Salon aux Champs, le salon national des cuma, les 30 
et 31 août 2016 à Lisieux. Pour Christophe Perraud, 
secrétaire général de la fédération nationale des cuma, 
qui intervenait cette année-là sur le thème de de 
l’innovation lors des Controverses de Marciac, « cumalink 

se destine à rassembler les agriculteurs autour de l’usage 

de machines ; il pourra rapidement se déplacer sur le terrain 

des projets agronomiques. Nous avons une vraie capacité à 

provoquer ces échanges, d’autant que les agriculteurs cumistes 

ont une vraie capacité à dépasser les obstacles et à construire 

des solutions. »  n

Christophe Perraud, 
secrétaire générale de 
la fncuma, intervenait 
aux Controverses de 

Marciac en juillet 2016, 
lors d’une table-ronde 

sur l’innovation.

La plateforme 
cumalink 
est active 

uniquement 
dans le quart 

nord-ouest 
de la France. 

Elle devrait 
être déployée 

aux régions 
françaises 

courant 2019.

Dordogne   »  PRATIQUE
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Dordogne   »  ÉQUIPEMENTS

Les utilisateurs 
donnent leur avis

Les cuma constituent le moyen idéal pour partager des matériels... et les tester. Les animateurs agroéquipe-

ment font le point sur une poignée d’entre eux, pour lesquels les groupes périgourdins ont un peu de recul. 

Par Rodolphe Deffieux et Jérôme Allègre

DÉCHAUMEUR À DISQUES 
INDÉPENDANTS ET SEMOIR

Marque : Amazone

Modèle : Catros + de 3.5 m avec 

semoir Green Drill intégré

Prix d’achat : 17500 € HT

Activité : 250 ha/an

Prix facturé : 11 €/ha

Spécifications techniques : 
• 2 rangées de 20 disques 510 mm 

sécurité élastomères

• réglage de décalage des 2 trains de 

disques

• rouleau de rappuyage Matrix 

réglable en hauteur par verin 

hydraulique

• semoir Green Drill 200 litres, 

pneumatique, DPAE par antenne GPS

  POINTS FORTS                À AMÉLIORER    P  P+ _

• Déchaumage 
superfi ciel rapide

• Bon rappuyage 
avec le Matrix

• Semis précis 
de toute graine

• Manque de polyvalence pour travaux 
en profondeur

• Entretien long pour le changement des disques 
(mais sur tout appareil à disques, c’est pareil)

• Pas tirant mais besoin de gabarit de tracteur 
pour les manœuvres

SEMOIR DIRECT SULKY 

Modèle : Easy Drill 3 m 

Prix d’achat : 38000 € HT

Activité : 120 ha/an

Prix facturé : 52 €/ha

Spécifications techniques : 

• équipé Fertisem (double trémie pour petites graines ou 

engrais)

• 18 disques semeurs + 18 roues plombeuses

• 18 disques semeurs ou localisateurs engrais

• semis à 16,6 cm interligne

• boîtier de réglage et jalonnage Ultron MS.

  POINTS FORTS             À AMÉLIORER    P  P+ _

• Semis rapide 
sans travail du sol

•Réglage facile
•Double trémie
•100 ch suffi t

• Entretien (182 graisseurs)
• Besoin de place pour 

manœuvrer
• Bourrage dans certaines 

confi gurations (côte maïs)

MÉLANGEUSE AUTOMOTRICE KUHN SPV12

Prix d’achat : 125000 € HT

Activité : 24317 min rotor/an chez 

l’éleveur

Prix facturé : 1,20 €/min

Spécifications techniques : 

• monovis verticale 12 m3

• moteur JD 4,5 l de 145 ch

• fraise frontale

• tapis latéral

• imprimante

  POINTS FORTS                          À AMÉLIORER    P  P+ _

• Gain de temps pour 
l’éleveur, moins contraint par 
l’alimentation du troupeau

• Qualité de la ration mélangée
• Rapidité de désilage/mélange/

distribution grâce à la fraise et 
maniabilité de la machine

• Besoin d’entente 
entre éleveurs

• Besoin d’un chauffeur 
expérimenté

• Décote rapide 
(environ 1 200 h/an)

Dordogne   »  ÉQUIPEMENTS
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ROUND BALER KRONE

Modèle : Comprima V 180

Prix d’achat : 45000 € HT

Activité : 6000 bottes/an

Prix facturé : 2,50 €/botte

Spécifications techniques
• liage filet + ficelle

• pick up large

• chambre de pressage à 

sangle et barrettes

• ameneur rotatif hacheur

  POINTS FORTS       À AMÉLIORER    P  P+ _

• Polyvalent
•  Bonne densité 

de bottes
• Fiable

•  Impossibilité de régler 
la densité du noyau

•  Fonctionnement du liage 
fi celle hétérogène

•  Pas de trappe de débourrage

VOITURE FRIGORIFIQUE CITROËN JUMPY

Prix d’achat : 26 700 €
Activité : 22 000 km/an
Prix de revient : 0,27 €/km
Véhicule frigorifique pour transport de viande.

  POINTS FORTS                            À AMÉLIORER    P  P+ _

• Groupe froid performant 
• Confort de conduite
•  Pas de baisse de régime 

du moteur lors du démarrage 
du groupe froid

• Moteur non fi able (problème de sonde)
•  Perte de volume (environ 50 kg 

de viande) due à une forte isolation 
de la caisse

• Arrêt de porte ne fonctionnant pas

BOUDINEUSE IDASS SILO PRESS

Prix d’achat : 25000 €

Activité : 259 m/an

Prix facturé : 12,50 €/m

Conservation grain 

humide (rendement : 
20 t maïs, 10 t blé).

  POINTS FORTS                            À AMÉLIORER    P  P+ _

•  Stockage de la matière 
prête à être utilisé pour 
l’alimentation du bétail

•  Trémie tourelle facilite le 
positionnement de la remorque

•  Mise en place rapide 
du chantier

•  Besoin de surveillance 
et entretien régulier

•  Irrégularité 
de broyage 
sur le petit grain

•  Pas d’incorporateur 
de conservateur

Dordogne   »  ÉQUIPEMENTS

BON DE COMMANDE

Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .        Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom de cuma (ou institution) :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Activité principale : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .        SAU de l’exploitation :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                       Email : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .@. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nb d’exemplaires :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    x 9,90 €             TOTAL : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  €

A retourner à Entraid’
Maison de la Coopération 
2 allée Daniel Brisebois 
31320 Auzeville-Tolosane

LE PROJET

L’EMBAUCHE

AU QUOTIDIEN

LA CARRIÈRE

AU SOMMAIRE

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ce guide est aussi disponible sur la boutique Entraid'  http://boutique.entraid.com/     ✆  05 62 19 18 88 - Fax 05 62 19 18 87

GUIDE PRATIQUE

Emploi

PRIX PUBLIC : 9,90 € TTC

FRAIS DE PORT COMPRIS
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SERRES
FILMS PLASTIQUE

ÉLEVAGE

05 53 82 98 33

contact@casado.fr

www.casado.fr
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Dordogne   »  FÉDÉRATIF

Annie Mallet,
comptabilité.

Rodolphe 
Deffieux.

Jérôme 
Allegre.

Bertrand 
Langlois.

Thierry 
Guerin.

Maryline 
Quante,

comptabilité.

Mathilde Mouly,
comptabilité.

Claire Lafont,
comptabilité.

Vanessa 
Desfargeas, 

comptabilité.

Karine Conan,
secrétariat  

et subventions.

Françoise Galvagnon,
secrétariat  

et subventions.

La fédération départementale des cuma de Dordogne, c’est toute une équipe à votre 

disposition pour faire avancer vos projets en cuma. Voici comment, et avec qui. 

Par Bertrand Langlois

Une équipe structurée

La fédération des cuma de la Dordogne est composée 
de trois pôles d’activités pour répondre aux besoins des 
cuma et de leurs adhérents.

LE DISPOSITIF DiNA 
C’EST QUOI ? 
Toutes les cuma s’interrogent, 
cherchent et trouvent des idées 
ou des points d’améliorations dans 
leur fonctionnement. Ce processus 
peut s’inscrire sur une échelle de 
temps variable, c’est pourquoi 
votre fédération des cuma vous 
propose le DiNA. Il vous permet 
de bénéficier d’une aide de 1 500 € 
pour financer l’intervention d’un 
animateur externe ou d’un expert 
qui vous accompagnera dans vos 
projets.
La thématique est variable :
L’organisation de la cuma sur les 
plans techniques, économiques et 
financières. L’évolution des besoins 
des adhérents en matériels, la 
création de nouvelles activités, 
mais aussi le renouvellement des 
générations, la création d’emploi 
et pourquoi pas un hangar. Tous 
ces sujets nécessitent de poser les 
bases de la réflexion et de se faire 
accompagner pour une réussite 
collective.  n

VOUS ACCOMPAGNER 
AU QUOTIDIEN DANS LA VIE 
DE LA CUMA 

•Le secrétariat de la vie fédérative, le juridique et le suivi 
et montage des dossiers de demande de subventions : 
Françoise Galvagnon et Karine Conan.

•La comptabilité des cuma, Groupements d’Employeurs 
et structures fiscalisées collectives au service des 
groupes cuma : Annie Mallet, Vanessa Desfargeas, 
Maryline Quante, Mathilde Mouly, Claire Lafont.

L’ANIMATION DE GROUPE 
POUR VOUS ÉPAULER  
DANS VOS PROJETS 
D’INVESTISSEMENT
• Rodolphe Deffieux réalise les dossiers 
prévisionnels et leur financement,  
suivi des GIEE, méthanisation et actions  
liées à l’environnement. 

• Jérôme Allegre, conseil machinisme  
et choix du matériel, contrôle des 
pulvérisateurs, banc d’essai moteur.

• Bertrand Langlois, conseil Bois énergie  
et direction adjointe.

• Thierry Guerin, direction de la fdcuma.
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